
Convention collective nationale du personnel des prestataires de
services dans le domaine du secteur tertiaire du 13 août 1999

Titre Ier : Dispositions générales

Champ d'application

Article 1er
En vigueur étendu

La présente convention règle, dans les territoires métropolitains et départements d'outre-mer, les
rapports entre employeurs et salariés des entreprises dont l'activité principale est constituée par une
ou plusieurs des activités suivantes :

1. Les entreprises de téléservices qui font pour le compte de leurs clients les travaux de secrétariat,
réception ou émission d'appels, télésecrétariat, domiciliation commerciale, bureautique et transfert
de données informatiques et toutes prestations de services nécessaires au bon fonctionnement d'un
bureau, d'une entreprise quelle que soit sa nature (commerciale, industrielle, services, profession
libérale) et même des particuliers, en utilisant les nouvelles techniques de télécommunications.

Par ailleurs, les entreprises de services réalisant également toute opération manuelle de saisie,
acquisition ou capture de données, à partir de tout support (papier, documents scannérisés, images
numériques, etc.).

2. Les centres d'affaires et entreprises de domiciliation qui, en tant que prestataires de services,
assurent à titre principal une assistance aux entreprises en leur offrant un service comprenant
totalement ou partiellement la domiciliation fiscale ou commerciale, la mise à disposition de
bureaux individuels équipés pour toute durée (à l'heure, au jour, à la semaine, au mois, à l'année,
etc.), la mise à disposition d'installations téléphoniques et bureautiques, la mise à disposition de
salles de réunion.

Par ailleurs, ils réalisent également à la demande de leur clientèle tous travaux spécifiques de
bureautique.

Plus généralement, les centres d'affaires et entreprises de domiciliation permettent à toute
entreprise, quelle que soit sa forme juridique, de disposer de toute la logistique indispensable à
l'exercice de son activité professionnelle.

3. Les entreprises de recouvrement de créances et/ou de renseignements commerciaux ou
économiques.

4. Les entreprises de traduction, quelle que soit leur forme juridique, pour autant qu'elles délivrent
des prestations de services de traduction ainsi que toutes activités s'y rattachant.

5. Toute structure autonome à but lucratif ou non lucratif généralement appelée palais des congrès
ou centre de congrès ayant pour vocation d'offrir à toutes personnes physiques ou morales un
service d'organisation et de prestation de services, internes ou externes, et des équipements destinés
à les accueillir et/ou à animer leurs manifestations, à l'exclusion des foires et expositions.
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Ils peuvent prendre éventuellement diverses appellations en y joignant ou non une ou plusieurs
caractéristiques (festival, musique...) ainsi que le nom de la ville dans laquelle ils se situent.

6. Entrent également dans le champ d'application de la convention collective nationale des
prestataires de services les entreprises dont l'activité principale réside dans :

- les services d'accueil à caractère événementiel : services d'accueil occasionnels dans le cadre de
salons, conventions, colloques ou tout autre événement de relation publique ou commercial. Les
services développés intègrent l'ensemble des composantes de l'accueil de réception : gestion de
listings, attribution de badges, mallettes, documentation, vestiaire, service voiturier, acheminement
de groupes incluant accueil en gare ou aéroport et visite de sites (ex. : usine ou autre site de
production ou de réalisation) ;

- les actions d'animation et de promotion : de l'échantillonnage, distribution, etc., à la promotion des
ventes en grands magasins ou GSM dont l'objectif est de faire connaître et de vendre les produits
(ou services) du client aux consommateurs sur le lieu de vente.

Le type de prestation plus couramment développé est l'animation consistant à mettre en avant un
produit, une marque ou un événement par le biais d'une distribution publicitaire, d'un
échantillonnage, d'une dégustation, d'une vente-conseil, d'une démonstration dans les points de
vente ou à l'extérieur ou plus simplement par le biais d'une présence en tenue publicitaire.

L'ensemble de ces prestations ont pour caractéristiques communes la mise en œuvre et la gestion
complète de moyens humains et matériels dans le cadre d'une offre globale adaptée aux besoins de
chaque client. Elles mettent en jeu le conseil, les ressources humaines de terrain, la technologie
informatique (matériels et logiciels de relevés, de transmission et d'analyse de données) et la
logistique du matériel d'animation ou de promotion (stockage, expédition, installation et
maintenance....) dans le cadre de la prestation ;

- la gestion annualisée de prestations de services d'accueil et d'accueil téléphonique en entreprises,
la gestion totale de services d'accueil externalisés.

7. Les centres d'appels dont la vocation est de gérer à distance la relation que les entreprises
souhaitent entretenir avec leurs clients et prospects. C'est un ensemble de moyens humains,
organisationnels et techniques mis en place afin d'apporter à la demande et aux besoins de chaque
client une réponse adaptée.

A ce titre, les centres d'appels se définissent comme des entités composées d'opérateurs, organisés
par type de compétence et regroupés par équipes sur des plates-formes destinées à gérer,
exclusivement par téléphone et à distance, des clients et/ou des prospects en s'appuyant sur des
systèmes de couplage téléphonique et informatique, que ce soit en émission ou en réception
d'appels.

Entités de relation à distance, les centres d'appels optimisent l'outil téléphonique et ses connexions
avec l'informatique et d'autres médias (courrier, fax, Minitel, Internet, extranet, SMS, WAP, etc.).

Ils mettent en jeu quatre composantes majeures :

- les ressources humaines (téléconseillers, superviseurs, managers, formateurs...) ;

- la technologie (téléphonie, informatique, Internet, logiciels, progiciels, serveurs multimédias,
bases de données, cartes de commutation, câblage...) ;

- la logistique (immobilier, mobilier, ergonomie de l'environnement matériel et de l'environnement
écran...) ;
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- une culture et des méthodes marketing (stratégie de l'entreprise, relation client, fulfillment,
profitabilité...).

Par exception, le champ d'application de la convention collective des prestataires de services ne
concerne pas les centres d'appels filiales de sociétés de télécommunications ou centres d'appels
intégrés, lesquels entrent dans le champ d'application de la convention collective des
télécommunications.

Entrent enfin dans le champ d'application de la convention collective des prestataires de services les
entreprises dont l'activité principale réside dans :

- les actions de force de vente : actions dont l'objectif est de développer les ventes des produits ou
des services du client.

Ces actions regroupent les opérations ponctuelles (lancement de produits, opérations
promotionnelles ou saisonnières) et les opérations permanentes.

Elles sont menées en particulier dans les points de vente de la grande distribution, de la distribution
spécialisée (surfaces de bricolage, jardinage, téléphonie...), mais aussi auprès d'autres circuits de
distribution ;

- les actions d'optimisation de linéaires : actions dont l'objectif est de valoriser la présence, le
positionnement et la visibilité des produits (ou services) du client dans son ou ses réseaux de
distribution.

Ces actions regroupent les opérations de pose de PLV, implantations et réimplantations, destinées à
mettre en avant les produits, mais aussi les opérations permanentes de veille commerciale en point
de vente : relevés de prix, de présence et nombre de facings ainsi que des informations concernant
la concurrence (celle de l'industriel pour lequel l'action est conduite).

Elles sont menées dans tous les réseaux de distribution.

8. Les entreprises qui pratiquent l'activité de recherche de débiteurs en masse, autrement appelée
activité d'enquête civile, entrent dans le champ d'application de la convention collective des
prestataires de services dans le domaine du secteur tertiaire.

Afin d'éviter toute confusion avec toute autre activité, et notamment avec l'activité du recouvrement
de créances, il a été décidé de définir clairement l'activité d'enquête civile.

Cette définition permet de clarifier le champ d'application de la réglementation LSI visé par l'article
20 de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983.

L'activité d'enquête civile dont la finalité exclusive est la recherche de débiteurs en masse consiste à
mettre en œuvre, pour le compte de tiers, dans le cadre d'une demande spécifique, tous moyens
d'investigation destinés à déterminer les éléments relatifs aux coordonnées, à la solvabilité et au
patrimoine d'une personne physique.

L'interrogation de bases de données issues de publicités légales ou de fichiers accessibles à titre
gratuit et/ ou onéreux ne constitue pas une activité d'enquête civile.

Indemnisation des salariés participant à la commission paritaire de la
négociation de la convention collective
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Article 2
En vigueur étendu

2.1. Maintien de salaire

Pour participer aux commissions paritaires de la négociation de la convention collective, les
syndicats patronaux signataires par mutualisation prennent en charge, par organisation syndicale, le
salaire de deux représentants salariés des entreprises entrant dans le champ d'application de la
présente convention, de telle sorte que ce salaire soit maintenu.

Ce temps de présence s'entend hors du temps de délégation.

Chaque représentant salarié relevant d'une organisation syndicale représentative au niveau de la
branche pourra prétendre au maintien de salaire susvisé sur justificatifs.

Pour bénéficier de ce maintien de salaire, le représentant salarié devra strictement respecter les
conditions et obligations suivantes :

- être valablement mandaté par une organisation syndicale représentative au niveau de la branche
des prestataires de services ;

- avoir communiqué à son employeur la copie de son mandat syndical de représentant salarié au
niveau de la branche des prestataires de services ;

- transmettre à son employeur le calendrier semestriel prévisionnel des réunions paritaires établi par
la branche deux fois par an ;

- informer son employeur de sa participation à une commission paritaire de la branche des
prestataires de services pour laquelle il est mandaté en remettant la convocation à la réunion de
ladite commission 8 jours au moins avant sa tenue et, au plus tard, le jour de la réception de la
convocation par le représentant salarié ;

- remettre à son employeur, après la tenue de la réunion paritaire concernée, la copie de la fiche de
présence à la commission paritaire attestant de sa participation.

En cas de strict respect des obligations susvisées, le représentant salarié pourra prétendre au
maintien du salaire dont il aurait bénéficié s'il avait été à son poste de travail directement auprès de
son employeur.

L'employeur pourra ensuite, en justifiant du maintien de salaire intervenu dans les conditions
susvisées, se rapprocher des syndicats patronaux signataires par l'intermédiaire du secrétariat
technique pour obtenir le remboursement des sommes concernées.

Si le représentant salarié ne respecte pas l'une des obligations susvisées, l'entreprise sera exonérée
de son obligation de maintenir le salaire du représentant salarié qui devra alors se rapprocher de la
branche pour bénéficier du maintien de salaire via la mutualisation des syndicats patronaux
signataires.

La participation aux commissions paritaires s'entend comme le temps rendu nécessaire pour que le
représentant salarié participe effectivement à la négociation.

Sont ainsi pris en compte au titre du maintien de salaire susvisé :

- les temps de participation aux réunions paritaires ;

- le cas échéant, les temps de déplacement pour s'y rendre, étant précisé que le déplacement en train
sera privilégié par le représentant salarié.

La rémunération maintenue correspond en tout état de cause à celle que le représentant salarié aurait
perçue s'il avait effectivement travaillé, dans la limite de sa journée habituelle normale de travail et
dans la limite de la durée légale, conventionnelle ou contractuelle applicable et sans que cette
participation ouvre droit, pour le représentant salarié, au bénéfice d'heures supplémentaires ou
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d'heures complémentaires.

La rémunération maintenue sera intégrée dans l'assiette de calcul des congés payés.

Ces dispositions sont applicables aux salariés des entreprises relevant du champ d'application de la
présente convention collective mis à la disposition d'une organisation syndicale.

Dans cette hypothèse, le montant des rémunérations concernées par le maintien de salaire susvisé
est déduit du salaire global facturé par l'entreprise à l'organisation syndicale concernée.

2.2. Indemnisation des frais

Frais de repas

L'indemnité forfaitaire de repas est fixée à six fois la valeur du minimum garanti (MG) au 1er
janvier de l'année considérée, arrondie à l'euro supérieur.

Le remboursement est effectué sur la base suivante :

- 1 repas par délégué de la région parisienne ;

- 2 repas par délégué de province ou 1 repas en cas de déplacement en avion.

Frais de déplacement

Le remboursement est effectué sur les bases suivantes :

- pour les délégués de province en deçà de 500 kilomètres : billet SNCF aller et retour en 2e classe,
déduction faite des réductions éventuelles.

Pour les délégués de province au-delà de 500 kilomètres :

- soit billet SNCF aller et retour en 2e classe, déduction faite des réductions éventuelles et frais
d'hôtel sur la base de 16 fois le MG par délégué, ou couchette aller et retour en 2e classe par
délégué ;

- soit billet en TGV aller et retour en 2e classe par délégué ;

- soit billet d'avion aller et retour en classe économique et frais de navette entre l'aéroport et la ville
par délégué.

Les frais seront remboursés à la fin de chaque mois civil suivant la réunion à la demande de
l'organisation syndicale auprès de l'une des organisations patronales.

Durée de la convention

Article 3
En vigueur étendu

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée, sauf dénonciation dans les
conditions prévues à l'article 6.

Elle entre en vigueur le premier jour du mois suivant la date de publication de l'arrêté d'extension au
Journal officiel et au plus tôt le 1er janvier 2000. Elle se substitue intégralement à toute convention
de même niveau pouvant exister dans le champ d'application visé par la présente convention.

Les délais d'application susvisés ont été fixés en considération des délais nécessaires à la mise en
oeuvre de l'information tant des institutions représentatives du personnel que des salariés concernés.
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Formalités de dépôt et de publicité

Article 4
En vigueur étendu

La présente convention ainsi que ses avenants et annexes sont à déposer auprès de la direction
départementale du travail et de l'emploi et au secrétariat-greffe du conseil de prud'hommes,
conformément aux dispositions légales.

Avantages acquis

Article 5
En vigueur étendu

La présente convention ne peut en aucun cas être la cause de réduction d'avantages acquis
individuels avant la date de son entrée en vigueur ni avoir pour effet de mettre en cause les
avantages plus favorables résultant des accords collectifs ou conventions collectives conclus à un
autre niveau.

Toutefois, les avantages reconnus soit par la présente convention, soit par des avenants ne peuvent
en aucun cas s'ajouter à ceux déjà accordés ayant le même objet.

Révision - Dénonciation

Article 6
En vigueur étendu

6.1. Révision

La présente convention est révisable par chaque syndicat représentatif et signataire ou tout syndicat
y ayant ultérieurement adhéré sans réserve et en totalité.

Toute demande de révision sera obligatoirement accompagnée d'une proposition de rédaction
nouvelle concernant le ou les articles soumis à révision. Elle sera adressée par lettre recommandée
avec accusé de réception à chacun des autres signataires de la convention.

Dans un délai de 3 mois à partir de la réception de cette lettre, les parties devront se rencontrer en
vue de la rédaction d'un nouveau texte.

Les articles révisés donneront lieu à des avenants qui auront les mêmes effets que la convention et
devront de ce fait être déposés et appliqués dans les mêmes conditions.
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Aucune demande de révision, excepté en matière de salaire, ne pourra être introduite dans les 4
mois suivant la prise d'effet de la dernière révision.

6.2. Dénonciation

La présente convention peut être dénoncée totalement par l'un ou plusieurs des signataires avec un
préavis de 3 mois.

La dénonciation doit être notifiée par son ou ses auteurs aux autres signataires par lettre
recommandée avec accusé de réception et doit faire l'objet des formalités de dépôt conformément
aux dispositions légales.

Lorsque la dénonciation émane de la totalité des signataires employeurs ou des signataires salariés,
la convention ou l'accord continue de produire effet jusqu'à l'entrée en vigueur de la convention ou
de l'accord qui lui est substitué ou à défaut pendant une durée de 2 ans à compter de l'expiration du
délai de préavis.

Lorsque la dénonciation est le fait d'une partie seulement des signataires employeurs ou des
signataires salariés, elle ne fait pas obstacle au maintien en vigueur de la convention ou de l'accord
entre les autres parties signataires.

Dans ce cas, les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent également à l'égard des auteurs de la
dénonciation.

Lorsqu'une convention ou un accord a été dénoncé par la totalité des signataires employeurs ou des
signataires salariés, une nouvelle négociation doit s'engager à la demande d'une des parties
intéressées dans les 3 mois qui suivent la date de la dénonciation.

A défaut de nouvelle convention ou d'un nouvel accord dans les délais précités, les salariés de
l'entreprise concernée conservent les avantages individuels qu'ils ont acquis en application de la
convention ou de l'accord.

Adhésion

Article 7
En vigueur étendu

Toute organisation syndicale représentative de salariés, toute organisation syndicale ou association,
groupement d'employeurs ou tout employeur pris individuellement peut adhérer à la présente
convention collective conformément aux dispositions légales.

Commission nationale de conciliation et d'interprétation

Article 8
En vigueur étendu
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La commission nationale de conciliation et d'interprétation est composée de 2 collèges :

- un collège salarié, comprenant 2 représentants par organisation syndicale représentative de salariés
signataires ou adhérents.

La participation des représentants salariés aux réunions de cette commission est assimilée à du
temps de travail et rémunérée comme tel ;

- un collège employeurs d'un même nombre total de représentants par organisation patronale
signataire ou adhérente sans pouvoir excéder toutefois le nombre des représentants de la délégation
salariale.

La commission est compétente pour débattre :

- de tout problème de la présente convention, de ses annexes ou avenants ;

- de tout différend à caractère individuel ou collectif né de l'application ou de l'interprétation de la
présente convention, de ses annexes ou avenants.

La saisine de la commission est faite par la partie la plus diligente adressée par lettre recommandée
avec accusé de réception, à laquelle seront joints l'exposé du litige et les éventuelles propositions.
Cette demande sera adressée au secrétariat de la commission, assuré par les organisations
patronales.

La présidence de la commission sera assurée alternativement par un représentant des employeurs et
un représentant des organisations salariales désignés par leur collège respectif selon les modalités
définies au règlement intérieur.

La commission se réunit dans un délai de 15 jours ouvrés à compter de la présentation de la requête
et se prononce dans un délai de 15 jours ouvrés à partir de sa première réunion. La commission
émet un avis à la majorité de ses membres présents après avoir entendu contradictoirement les
parties.

Les avis signés par les membres de la commission sont publiés en annexe de la convention.
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Titre II : Représentation du personnel-Droit syndical-Délégués du
personnel-Comité d'entreprise

Principes généraux

Article 9
En vigueur étendu

L'exercice du droit syndical est reconnu dans toutes les entreprises et s'effectue conformément aux
dispositions légales en vigueur.

Les parties contractantes reconnaissent le droit pour tous de s'associer et d'agir librement pour la
défense de leurs intérêts professionnels.

En aucun cas, les origines, les croyances, le sexe, l'âge, l'état de santé ou le fait d'appartenir ou de ne
pas appartenir à un syndicat ou d'exercer une activité syndicale ne seront pris en considération en ce
qui concerne l'embauchage, la conduite et la répartition du travail, la rémunération et l'octroi
d'avantages sociaux, les mesures disciplinaires, l'avancement ou le licenciement (1) Les
employeurs, pour eux et leurs représentants, s'engagent à ne faire aucune pression sur le personnel
en faveur de tel ou tel syndicat.

Les salariés s'engagent de leur côté à ne pas prendre en considération dans le travail les opinions de
leurs collègues et du personnel avec lequel ils sont en rapport, leur adhésion à tel ou tel syndicat ou
le fait de n'appartenir à aucun syndicat (2).

Les parties contractantes s'engagent à veiller à la stricte observation des engagements ci-dessus
définis et à s'employer auprès de leurs ressortissants respectifs pour en assurer le respect intégral.

Si le bien-fondé d'une décision est contesté parce que cette décision aurait été effectuée en violation
du droit syndical tel qu'il vient d'être défini ci-dessus, les organisations patronales et de salariés
s'emploieront à reconnaître les faits et à apporter une solution équitable à ces cas litigieux.

Si aucune solution n'est acceptée par les deux parties, le litige sera soumis à la commission paritaire
de conciliation et d'interprétation.

Le recours devant cette commission paritaire ne fait pas obstacle au droit pour le salarié ou
l'organisation de laquelle il est adhérent de demander judiciairement réparation du préjudice causé.
(1) Alinéa étendu sous réserve de l'application de l'article L. 412-2 du code du travail (arrêté du 23
février 2000, art. 1er). (2) Alinéa exclu de l'extension (arrêté du 23 février 2000, art. 1er).

Mise en place des institutions représentatives

Article 10
En vigueur étendu
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La mise en place des institutions représentatives se fera par rapport aux seuils d'assujettissement
prévus par le code du travail.

S'agissant des modalités de décompte de l'effectif, les parties contractantes conviennent de se
référer aux dispositions contenues dans le code du travail.

Conditions de désignation, d'électorat et d'éligibilité

Article 11
En vigueur étendu

Les parties contractantes décident de se référer aux dispositions du code du travail.

Les conditions et moyens d'exercice au sein de l'entreprise

Article 12
En vigueur étendu

Les dispositions relatives aux conditions et moyens d'exercice au sein de l'entreprise non visées
ci-après sont régies par le code du travail et les accords collectifs négociés éventuellement à ce sujet
au niveau de l'entreprise ou d'un établissement.

12.1. Information syndicale

L'affichage des communications syndicales s'effectue librement sur les panneaux réservés à cet
usage pour chaque organisation représentative et distincts de ceux affectés aux communications des
délégués du personnel et du comité d'entreprise, un exemplaire de ces communications syndicales
étant transmis à la direction simultanément à l'affichage.

Ces communications ne pourront se rapporter qu'à des informations d'ordre strictement
professionnel ou syndical et ne devront en aucun cas prendre une forme ou un ton injurieux de
nature à apporter une perturbation dans la marche de l'entreprise (1) Il pourra être procédé à la
diffusion des publications et tracts de nature syndicale aux seuls salariés de l'entreprise et dans
l'enceinte de celle-ci.

Les lieux et temps de diffusion, si celle-ci ne se place pas aux heures d'entrée et de sortie du
personnel, sont fixés par accord entre la direction et les organisations syndicales représentatives.

La direction de l'entreprise et le ou les délégués syndicaux prendront, dans le cadre d'un accord,
toutes dispositions utiles pour favoriser une fois par semestre la diffusion de l'information syndicale
propre à l'entreprise au personnel qui n'est pas en mesure de prendre connaissance de l'affichage de
ladite information.
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12.2. Collecte des cotisations syndicales

La collecte des cotisations syndicales sera effectuée conformément aux dispositions légales.

12.3. Temps de délégation. - Autorisations d'absence

Un crédit d'heures sera accordé aux représentants du personnel conformément aux dispositions
légales.

Dans le cadre de son utilisation, il appartiendra à chaque entreprise de l'organiser par la mise en
place de bons de délégation afin de préserver le bon fonctionnement de l'entreprise. Par ailleurs, les
entreprises affecteront aux représentants du personnel une charge de travail adaptée à la charge de
leur mandat.

En cas de délégation unique, les représentants élus bénéficieront du même crédit d'heures individuel
qu'en cas de double institution (comité d'entreprise et délégués du personnel).

Des autorisations exceptionnelles d'absence pour participer à des congrès ou assemblées statutaires
seront accordées à 2 salariés au maximum dûment mandatés à raison de 2 jours par an et par
organisation.

La demande devra être présentée une semaine à l'avance par l'organisation syndicale et sera
accompagnée des justificatifs nécessaires.

12.4. Budget du comité d'entreprise

Le comité d'entreprise, dès lors qu'il aura été mis en place, bénéficiera, d'une part, d'une subvention
de fonctionnement dans les conditions définies par le code du travail et, d'autre part, d'un budget des
activités sociales et culturelles.

La dotation de l'entreprise aux activités sociales et culturelles ne pourra être inférieure à 0,5 % de la
masse salariale brute hors charges sociales.

En tout état de cause, l'application de ce minimum doit s'avérer au moins aussi avantageuse quant
au résultat que le calcul légal.

(1) Alinéa étendu sous réserve de l'application des articles L. 412-8, alinéa 5, et L. 411-1 du code du
travail (arrêté du 23 février 2000, art. 1er).
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Titre III : Le contrat de travail

Sous-titre 1er : Dispositions communes

Conclusion du contrat de travail

Article 13
En vigueur étendu

13.1. Embauchage

Les employeurs sont tenus de faire connaître dans tous les cas leurs besoins de personnel à l'Agence
nationale pour l'emploi. Ils se réservent cependant le droit de recourir à toute époque à
l'embauchage direct.

Nul employeur n'est tenu d'agréer le salarié qui leur est présenté par l'Agence nationale pour
l'emploi.

Les employeurs s'engagent à respecter les dispositions légales sur la non-discrimination en matière
d'embauchage et sur le respect des libertés individuelles en matière de recrutement ainsi que sur les
priorités d'embauchage résultant des lois et règlements en vigueur.

Chaque entreprise ou établissement est tenu d'engager des personnes handicapées suivant les
dispositions légales et réglementaires en vigueur.

L'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes est garantie conformément à l'article L.
123-1 du code du travail.

Aucun travailleur étranger ne pourra être employé en dehors des conditions strictement définies par
la législation et la réglementation en vigueur.

L'exécution d'une épreuve préliminaire comprenant des entretiens de recrutement et des tests
d'évaluation, limitée à un jour maximum, ne constitue pas un embauchage et ne saurait en aucun cas
concerner un acte de production.

Le candidat à l'embauchage fera l'objet d'une information écrite de son employeur potentiel qu'il va
subir une épreuve préliminaire.

En vue de son embauchage, tout salarié doit justifier de son état civil et de son domicile ainsi que
des diplômes et références professionnelles requis pour la qualification considérée. Il doit en outre
produire :

- le ou les certificats de travail ;

- un certificat d'invalidité le cas échéant ;

- la carte d'assuré social ;
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- s'il est étranger, les documents imposés par les lois et règlements.

Dans les jours précédant son engagement et au plus tard dans les 2 jours suivant la prise de
fonctions, il sera remis à tout salarié un contrat de travail écrit comportant notamment, sous réserve
des dispositions légales applicables :

- l'identité des parties ;

- la date de prise de fonctions ;

- la durée et les modalités de la période d'essai ;

- le lieu de travail ;

- la qualification du salarié (niveau, coefficient) ;

- l'emploi occupé ou la fonction exercée ;

- la rémunération et les éléments qui la composent ;

- la durée de travail de référence ;

- l'intitulé de la convention collective applicable ;

- les coordonnées de la caisse de retraite complémentaire et de l'organisme de prévoyance.

Tout embauchage donne lieu à une visite médicale obligatoire dans les conditions légales. Cette
visite doit avoir lieu avant l'embauchage ou au plus tard avant l'expiration de la période d'essai (1).

Le temps nécessité par ces examens médicaux est soit pris sur les heures de travail des salariés sans
qu'aucune retenue de salaire puisse être effectuée, soit rémunéré comme temps de travail normal
dans le cas où ces examens ne pourraient avoir lieu pendant les heures de travail (1).

Si cette visite conduit à un avis d'inaptitude rendu avant l'expiration de la période d'essai, le salarié
doit être avisé par écrit que son engagement ne peut être confirmé (1).

Si cette visite conduit à un avis d'inaptitude rendu après l'expiration de la période d'essai, le salarié
sera licencié pour inaptitude conformément aux articles L. 122-24-4 et suivants du code du travail
(2).

Tout embauchage donnera lieu à l'établissement de la déclaration unique d'embauche, le récépissé
devant être délivré par l'entreprise au salarié concerné dès sa réception.

Par ailleurs, lors de l'embauchage, la personne recrutée peut demander à prendre connaissance de la
présente convention collective ainsi que de ses avenants et annexes, sachant qu'un avis sur ladite
convention collective applicable devra être affiché sur les panneaux spécialement réservés à cet
effet.

Dans les entreprises ou établissements non assujettis à l'obligation de mise en place des institutions
représentatives ou dans lesquelles est constatée une carence totale desdites institutions seraient
remis à tout salarié qui en fera la demande :

- un exemplaire de la convention collective applicable ;

- un exemplaire du règlement des régimes de retraite et de prévoyance en vigueur ;
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- un exemplaire du règlement intérieur en vigueur dans l'entreprise si l'obligation légale de mise en
place est remplie.

13.2. Période d'essai

Le contrat de travail à durée indéterminée n'est considéré comme définitivement conclu qu'à la fin
d'une période d'essai correspondant à du temps de travail effectif. En conséquence, toute période
d'absence viendra donc suspendre la période d'essai et prolonger d'autant sa durée.

La durée de la période d'essai est fixée à 1 mois pour les employés, 2 mois pour les techniciens et
agents de maîtrise et 3 mois pour les cadres.

Avant l'expiration de la période d'essai initiale, tout salarié peut donner congé sur simple
notification écrite.

De la même façon, avant l'expiration de la période d'essai initiale, l'employeur notifie sa décision
par écrit. Cette décision peut être :

- la confirmation de l'embauche du salarié ;

- la rupture sans préavis ni indemnité ;

- la prolongation de la période d'essai, qui n'aura pas un caractère systématique et qui sera réalisée
par avenant d'un commun accord entre les parties. La durée initiale de la période d'essai pourra être
prolongée une fois dans les conditions ci-après.

La durée de la prolongation de la période d'essai est fixée à :

- 2 semaines pour les employés qualifiés (au minimum coefficient 170) ;

- 1 mois pour les techniciens et agents de maîtrise ;

- 2 mois pour les cadres.

Au moment de la décision de prolongation, le cadre devra être informé qu'il ne sera pas, en cas de
démission, bénéficiaire de l'Assedic.

Chacune des parties pourra mettre fin aux relations contractuelles jusqu'au dernier jour de la période
de prolongation, sous réserve de respecter les délais de préavis suivants :

- 1 semaine pour les employés qualifiés (au minimum coefficient 170) ;

- 2 semaines pour les techniciens et agents de maîtrise ;

- 1 mois pour les cadres.

13.3. Déplacements professionnels

Pour leurs déplacements professionnels, les salariés concernés bénéficieront du remboursement des
frais exposés selon les modalités propres à l'entreprise.

Quel que soit le mode de remboursement adopté par l'entreprise, l'indemnisation ne pourra pas être
inférieure aux allocations forfaitaires prévues par les règles ACOSS en termes d'exonération de
cotisations de sécurité sociale.

Dernière modification du texte le 08 juillet 2014 - Document généré le 10 juillet 2015 - Copyright (C) 2007-2008 Legifrance



(1) Alinéa étendu sous réserve de l'application des articles R. 241-48-I et R. 241-50 du code du
travail (arrêté du 23 février 2000, art. 1er).

(2) Alinéa étendu sous réserve de l'application des articles R. 241-48-I, R. 241-48-I (3), R. 241-50,
du code du travail (arrêté du 23 février 2000, art. 1er).

Modification du contrat de travail

Article 14
En vigueur étendu

Toute modification du contrat de travail pour cause économique fera l'objet d'une proposition écrite
au salarié par lettre recommandée avec accusé de réception. A cette proposition explicitant les
motifs de la modification envisagée sera joint l'avenant au contrat de travail déterminant les
nouvelles conditions de collaboration que le salarié devra régulariser par sa signature en cas
d'acceptation de la modification.

Le salarié disposera d'un délai de réflexion d'un mois à compter de la première présentation de la
lettre recommandée pour faire part de sa décision. Le silence à l'issue de ce délai sera assimilé à un
refus (1).

En cas de refus, la rupture du contrat incombera à l'employeur si celui-ci maintient sa demande.

Dans ce cas, l'employeur devra respecter la procédure en matière de licenciement pour cause
économique.

Toute modification du contrat pour une autre cause, en particulier personnelle, fera aussi l'objet
d'une notification écrite au salarié ; en revanche, le silence conservé dans le délai imparti au salarié
de 15 jours sera considéré comme refus de la modification proposée. Ce refus, qu'il soit exprès ou
tacite, mettra à la charge de l'employeur l'obligation d'engager la procédure de licenciement.

A contrario, la simple modification des conditions de travail, quelle qu'en soit la cause, ne sera pas
soumise à la procédure préalablement définie.

(1) Alinéa étendu sous réserve de l'application de l'article L. 321-1-2 du code du travail (arrêté du
23 février 2000, art. 1er).

Mutation géographique nécessitée par les besoins de l'entreprise

Article 15
En vigueur étendu

Constatant l'intérêt économique et social de la mobilité géographique des salariés entrant dans le
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champ d'application de la présente convention, mais conscientes des répercussions qu'elle peut
avoir, les parties signataires recommandent que cette mobilité ne soit pas, pour les salariés,
l'occasion d'une charge supplémentaire et qu'il soit tenu compte dans toute la mesure du possible de
leur situation familiale.

Le changement de résidence à l'initiative de l'employeur doit correspondre à des besoins réels de
l'entreprise.

La faculté de prévoir dans le contrat de travail la possibilité d'un changement de résidence ne doit
pas donner lieu à une application qui dénaturerait l'usage pour lequel elle a été prévue.

Toute modification du lieu de travail comprenant un changement de résidence fixe qui n'est pas
accepté par le salarié, à défaut de solution alternative, s'analysera comme un licenciement et sera
réglé comme tel (1).

Il est expressément convenu que la modification du lieu de travail peut résulter de deux causes :

- soit la mobilité géographique est destinée à favoriser la mobilité professionnelle du salarié.

Dans ce cas, le délai de réflexion d'un mois prévu par la présente convention pour accepter ou
refuser la modification du contrat de travail sera allongé d'un mois pendant lequel le salarié aura la
possibilité d'une immersion totale dans son nouveau lieu de travail ;

- soit la mobilité géographique est une alternative au licenciement pour motif économique.

Dans ce cas, le salarié bénéficiera du délai d'un mois prévu par la présente convention pour accepter
ou refuser la modification du contrat de travail.

Pendant ce délai, le salarié aura la faculté d'une immersion totale dans son nouveau lieu de travail.

Ces dispositions ne font pas obstacle à l'élaboration de dispositions spécifiques dans le cadre du
plan social s'il existe.

Dans les deux situations visées ci-dessus, l'immersion totale dans le nouveau lieu de travail
s'accompagnera d'une prise en charge des frais de déplacement et d'hébergement selon les modalités
propres à l'entreprise sans que le remboursement puisse être inférieur aux limites d'exonération
fixées par l'ACOSS en matière de cotisations de sécurité sociale.

De même, dans les deux situations, le conjoint aura la possibilité de se rendre sur place dans la
limite de 2 jours avec prise en charge des frais de déplacement et d'hébergement selon les mêmes
modalités.

Lorsque le salarié se voit imposer un changement de résidence, les frais de déménagement et de
voyage occasionnés par le déplacement de sa famille (conjoint et personnes à charge au sens de la
législation fiscale) sont à la charge de l'employeur.

Le montant de ces frais est soumis à l'accord de l'employeur préalablement à leur engagement.

Les frais de déplacement de résidence, lorsque l'employeur n'a pas prévenu le salarié dans les délais
suffisants pour donner congé régulier à son propriétaire, comprennent le remboursement du dédit
éventuel à payer par le salarié dans la limite de 3 mois de loyer.

Si un salarié est muté dans un autre lieu de travail entraînant un changement de résidence, il est
considéré comme déplacé et indemnisé comme tel tant qu'il n'aura pu installer sa famille dans sa
nouvelle résidence. En principe, cette indemnisation sera allouée pendant 6 mois au maximum, sauf
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accord entre les parties prolongeant ce délai, en cas de nécessité.

Tout salarié qui, après un changement de résidence imposé par la direction, sera licencié dans sa
nouvelle résidence dans un délai de 2 ans, et sauf pour une faute grave ou lourde, aura droit au
remboursement des frais occasionnés par son retour et celui de sa famille au lieu de sa résidence
initiale.

Le remboursement sera effectué sur présentation des pièces justificatives et après accord formel de
l'employeur et ne sera dû que si le retour de l'intéressé a lieu dans un délai de 6 mois suivant
notification du licenciement.

(1) Alinéa étendu sous réserve de l'application des articles L. 321-1-2 et L. 321-1-3 du code du
travail tels que précisés par la jurisprudence de la Cour de cassation (arrêté du 23 février 2000, art.
1er).

Ancienneté

Article 16
En vigueur étendu

L'ancienneté est comptée au jour de l'entrée dans l'entreprise.

Pour la détermination des droits liés à l'ancienneté, sont notamment assimilées à des périodes de
travail effectif les absences suivantes, sous réserve des dispositions légales :

- les congés payés ;

- les congés pour événements familiaux ;

- les périodes de maladie ;

- les périodes d'accident du travail ou de maladie professionnelle ;

- les congés de maternité ;

- les congés parentaux pour la moitié de leur durée ;

- les congés de formation économique, sociale et syndicale ;

- les congés pour ancienneté ;

- les congés pour enfant malade ;

- les interruptions pour mobilisation ou faits de guerre telles qu'elles sont légalement définies ;

- les interruptions pour périodes militaires obligatoires.

Congés
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Article 17
En vigueur étendu

17.1. Congés payés

Le salarié qui, au cours de l'année de référence, justifie avoir été occupé chez le même employeur
pendant un temps équivalant à un minimum d'un mois de travail effectif au sens de l'article L. 223-4
du code du travail a droit à un congé dont la durée est déterminée à raison de 2 jours et demi
ouvrables par mois de travail effectif sans que la durée totale du congé puisse excéder 30 jours
ouvrables.

L'absence au travail ne peut avoir pour effet d'entraîner une réduction de ses droits à congés plus
que proportionnelle à la durée de cette absence.

Lorsque le nombre de jours ouvrables calculé conformément aux deux alinéas précédents n'est pas
un nombre entier, la durée du congé est portée au nombre entier immédiatement supérieur.

Les jours supplémentaires accordés pour fractionnement ne se confondent pas avec la durée du
congé payé annuel susvisée.

Dans tous les cas, les jours fériés tombant un jour ouvrable, ne pouvant être comptabilisés en tant
que jours de congés, prolongent les congés.

Les salariés ou apprentis (homme ou femme) ayant moins de 21 ans au 30 avril de l'année
précédente ont droit à 2 jours de congé supplémentaires par enfant à charge. Le congé
supplémentaire est réduit à 1 jour par enfant à charge si le congé légal n'excède pas 6 jours. Est
réputé comme enfant à charge l'enfant qui vit au foyer et est âgé de moins de 15 ans au 30 avril de
l'année en cours.

Les jeunes de moins de 21 ans au 30 avril de l'année précédente ont le droit de prendre la totalité
des congés conventionnels, même si une partie seulement est payée.

17.1.1. Période de référence.

Elle court du 1er juin de l'année précédente au 31 mai de l'année en cours.

Sont notamment assimilés, sous réserve des dispositions légales, à des périodes de travail effectif
ouvrant droit aux congés payés :

- tous congés légaux conventionnels ;

- les périodes d'absence justifiée par accident du travail ou maladie professionnelle limitée à une
durée ininterrompue de 1 an ;

- le congé de maternité ;

- les périodes de chômage partiel ;

- les congés payés de l'année précédente ;

- les périodes de service citoyen ;

- les jours fériés ;
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- les périodes de maladie supérieures à 3 mois consécutifs dans la période de référence ;

- les congés pour événements familiaux ou exceptionnels ;

- les absences pour participer aux commissions paritaires visées par la présente convention ;

- les congés pour ancienneté ;

- les congés pour enfant malade ;

- les périodes de congé économique, social et syndical.

17.1.2. Période légale des congés.

Du 1er mai au 31 octobre de l'année en cours.

La période légale des congés s'étend en principe du 1er mai au 31 octobre de l'année en cours.
Après consultation du personnel et des représentants du personnel, l'employeur devra fixer l'ordre
des départs. Cet ordre des départs sera communiqué à chaque ayant droit et affiché dans les
entreprises au plus tard 2 mois avant la date d'ouverture de la période de congés. Conformément au
code du travail, il est recommandé de tenir compte de la situation familiale et des usages. Cette
règle ne jouera pas en cas de fermeture totale de l'entreprise ou de l'établissement.

17.1.3. Fractionnement des congés.

Le fractionnement des congés n'est possible que sur les 4 semaines de congés principal. Sauf accord
particulier, la cinquième semaine ne pourra être accolée aux 4 semaines précédentes.

La cinquième semaine de congé n'ouvre pas droit à l'application des dispositions sur le
fractionnement.

Le congé d'une durée supérieure à 12 jours ouvrables peut être fractionné à la demande du salarié
ou de l'employeur et d'un commun accord.

Cette fraction de 12 jours ouvrables doit être continue et comprise entre 2 jours de repos
hebdomadaire.

Lorsque la fraction prise en dehors de la période légale, en une ou plusieurs fois, est au moins égale
à 6 jours ouvrables, le salarié bénéficie de 2 jours ouvrables de congé supplémentaire.

Lorsque cette fraction comprend 3, 4 ou 5 jours ouvrables, le salarié bénéficie de 1 jour ouvrable de
congé supplémentaire.

17.1.4. Calcul de l'indemnité de congés payés.

Le code du travail prévoit deux modes de calcul :

1. Rémunération moyenne : l'indemnité minimale est égale au 1/10 de la rémunération perçue par le
salarié au cours de la période de référence, à l'exclusion des gratifications et des primes annuelles ;

2. Maintien du salaire : l'indemnité minimale est égale au salaire qu'aurait perçu le salarié s'il avait
travaillé pendant sa période de congé.

En tout état de cause, l'indemnité due est la plus favorable au salarié.

Il est rappelé que le calcul ci-dessus ne concerne que l'indemnisation propre à la durée du congé
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annuel, sans considérer l'incidence des jours fériés survenant pendant cette période.

En cas de fractionnement ou de congés payés exceptionnels, en particulier pour ancienneté, les jours
supplémentaires seront indemnisés proportionnellement au montant de l'indemnité de congé
principal.

17.1.5. Incidence de la fermeture de l'entreprise.

Si les droits du salarié aux congés ne couvrent pas la période de fermeture de l'entreprise (en cas de
période de référence insuffisante), le salarié percevra une allocation de chômage partiel pour la
période non indemnisée, dans les conditions légales.

L'employeur est tenu d'effectuer les démarches nécessaires auprès de la direction départementale du
travail et de la main-d'oeuvre.

17.2. Congés exceptionnels

Les salariés bénéficieront, sur justification, à l'occasion de certains événements, d'une autorisation
d'absence exceptionnelle, accordée dans les conditions suivantes :

- mariage du salarié : 4 jours ouvrés, portés à 5 jours ouvrés après 1 an d'ancienneté ;

- mariage d'un enfant : 1 jour ;

- décès du conjoint ou d'un enfant : 4 jours ouvrés, portés à 5 jours ouvrés après 1 an d'ancienneté ;

- naissance d'un enfant : 3 jours ouvrés ;

- accueil au foyer en vue d'adoption : 3 jours ouvrés ;

- décès : père, mère, beau-père, belle-mère : 2 jours ouvrés ;

- décès : frère, soeur, beau-frère, belle-soeur, grands-parents ou petits-enfants : 1 jour ouvré ;

- l'appel de préparation à la défense : 1 jour ;

- déménagement : 1 jour ouvré, sous réserve que le droit n'ait pas été accordé au cours des 3 années
civiles précédentes.

Ces cas d'absence exceptionnelle devront en principe être pris au moment des événements en cause
et n'entraînent pas de réduction de la rémunération mensuelle. Ils seront assimilés à des jours de
travail effectif pour la seule détermination de la durée du congé annuel.

Dans le cas où l'événement familial le nécessiterait, l'employé pourra bénéficier d'une absence
supplémentaire d'un jour ouvré non rémunéré.

17.3. Congés pour ancienneté

Il sera accordé à tous salariés en fonction de l'ancienneté, continue ou non, acquise à la date
d'ouverture des droits :

- après une période de 5 années d'ancienneté : 1 jour ouvré supplémentaire ;

- après une période de 10 années d'ancienneté : 2 jours ouvrés supplémentaires ;

- après une période de 15 années d'ancienneté : 3 jours ouvrés supplémentaires ;
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- après une période de 20 années d'ancienneté : 4 jours ouvrés supplémentaires.

La durée des services ouvrant droit aux congés supplémentaires est appréciée à la date anniversaire
de l'entrée du salarié dans l'entreprise.

En cas de résiliation du contrat de travail, l'ancienneté est appréciée à l'expiration du contrat.

Le congé d'ancienneté peut être pris ou versé au compte épargne tel que prévu par les dispositions
législatives en vigueur.

En accord avec les parties, le congé d'ancienneté peut être pris ou faire l'objet d'une indemnité.

Le droit à congés d'ancienneté sera ouvert à compter de la prochaine période de référence, légale ou
conventionnelle, de congés payés ouverte suivant la date à laquelle le salarié remplit la condition
d'ancienneté précisée ci-dessus.

17.4. Congés pour enfant(s) malade(s)

Il sera accordé à tout parent, sur présentation d'un justificatif médical attestant de la présence
indispensable auprès du ou des enfant(s), des autorisations d'absence pouvant être fractionnées dans
la limite de 5 jours ouvrés par année civile.

Le paiement cependant n'interviendra qu'à partir du quatrième jour d'absence. En conséquence, les 3
premiers jours entraînent une suspension du versement de la rémunération, sauf en cas
d'hospitalisation du ou des enfants.

Pour les conjoints travaillant dans la même entreprise, les deux pourront bénéficier sans cumul de
ces autorisations d'absence dans la limite de 5 jours ouvrés par année civile.

17.5. Salariés à temps partiel

Pour les salariés à temps partiel dont l'organisation de la durée du travail est répartie sur moins de 5
jours, le décompte aura obligatoirement lieu en jours ouvrables.

Suspension du contrat de travail pour cause de maladie, accident,
maternité

Article 18
En vigueur étendu

18.1. Dispositions communes

A. - Obligation de prévenance et de justification :

Toute absence, quel qu'en soit le motif, devra faire l'objet d'une information à l'employeur par tous
moyens, aussi rapide que possible, de telle manière que ce dernier puisse prendre toutes dispositions
utiles en considération des impératifs de l'entreprise.

Par ailleurs, toute absence devra faire l'objet d'une justification notifiée au plus tard dans les 48
heures à l'employeur, sauf cas de force majeure.

Les mêmes obligations s'imposeront en cas de prolongation de la période d'absence.
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B. - Complément de salaire en cas d'absence pour maladie, maternité ou accident :

Tout salarié ayant au moins une année d'ancienneté dans l'entreprise et dont le contrat de travail se
trouve suspendu par suite de maladie ou d'accident dûment justifié par un certificat médical, et
contre-visite s'il y a lieu, percevra un complément de salaire dans les conditions suivantes :

1. Lors de chaque arrêt de travail, les délais d'indemnisation commenceront à courir :

- à compter du premier jour d'absence, si celle-ci est consécutive à un accident du travail ou à une
maladie professionnelle (à l'exclusion des accidents de trajet) ;

- à compter du premier jour d'hospitalisation réelle ou à domicile ;

- à compter du huitième jour en cas de maladie non professionnelle ou d'accident de trajet.

Pour le calcul des indemnités dues au titre d'une période de paie, il sera tenu compte des indemnités
déjà perçues par l'intéressé durant les 12 mois antérieurs, de telle sorte que si plusieurs absences
pour maladie ou accident ont été indemnisées au cours de ces 12 mois la durée totale
d'indemnisation ne dépasse pas celle applicable en vertu des alinéas suivants.

2. Le montant du complément est calculé comme suit :

- salarié de 1 à 3 ans d'ancienneté :

- pendant 30 jours, 90 % de la rémunération brute que le salarié aurait gagnée s'il avait continué à
travailler ;

- pendant 30 jours, 75 % de cette rémunération ;

- salarié après 3 ans d'ancienneté :

- pendant 30 jours, 100 % de la rémunération brute que le salarié aurait gagnée s'il avait continué à
travailler ;

- pendant 30 jours, 80 % de cette rémunération.

Ces temps d'indemnisation seront augmentés de 10 jours par période entière de 5 ans d'ancienneté
en sus du minimum de 3 années sans que chacun d'eux puisse dépasser 90 jours ;

3. Toutes les garanties mentionnées au présent article s'entendent déduction faite des allocations que
l'intéressé perçoit de la sécurité sociale et de tout régime de prévoyance (1).

Lorsque les indemnités de la sécurité sociale sont réduites ou supprimées, du fait notamment d'une
sanction de la caisse pour non-respect de son règlement intérieur, le complément sera suspendu (2).

En cas d'absence pour cause de maternité, le complément de salaire visé préalablement s'appliquera
dans la limite du salaire versé.

En tout état de cause, un salarié ne pourra percevoir, après application des garanties mentionnées
ci-dessus, une rémunération nette plus importante que celle qu'il aurait perçue s'il avait continué à
travailler pendant la période de suspension de son contrat ;

4. La rémunération à prendre en considération est celle correspondant à l'horaire pratiqué dans
l'entreprise pendant l'absence de l'intéressé.
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Toutefois, si, par suite de l'absence de l'intéressé, l'horaire du personnel restant au travail devait être
augmenté, cette augmentation ne serait pas prise en compte pour la fixation de la rémunération du
salarié absent.

L'ancienneté prise en considération pour la détermination du droit au complément s'apprécie au
premier jour de l'absence.

18.2. Dispositions spécifiques

A. - L'incidence sur le contrat de travail de la maladie ou accident non professionnel, de l'inaptitude
totale et définitive ou de l'invalidité non consécutive à un accident du travail ou à une maladie
professionnelle :

1. L'incidence de la maladie ou de l'accident non professionnel :

La maladie ou l'état de santé ne constitue pas en tant que tel un motif de rupture du contrat de
travail.

En revanche, la désorganisation de l'entreprise résultant d'absences fréquentes et répétées ou la
nécessité de remplacement effectif et définitif suite à une absence prolongée peuvent constituer une
cause réelle et sérieuse de licenciement dans les conditions prévues ci-après.

a) Rupture du contrat en raison d'absences fréquentes et répétées désorganisant l'entreprise :

Lorsque des absences fréquentes et répétées, quelle qu'en soit la durée, désorganisant l'entreprise,
ont été constatées dans un délai de 12 mois précédant un nouvel arrêt de travail, l'employeur aura la
faculté d'envisager la rupture des relations contractuelles sous réserve de respecter les règles légales
relatives au licenciement ;

b) Rupture du contrat pour cause d'absence prolongée imposant la nécessité de remplacement
effectif et définitif :

La nécessité de remplacement effectif et définitif du fait d'une absence prolongée pourra constituer
une cause de rupture des relations contractuelles dès lors que l'absence se prolongera au-delà d'une
durée de 12 mois.

Si la rupture est prononcée, l'employeur devra respecter le formalisme du licenciement et le salarié
bénéficiera d'une priorité de réembauchage dans le délai de 1 an qui suivra la rupture effective des
relations contractuelles.

Pour bénéficier de cette priorité de réembauchage, l'intéressé devra informer l'entreprise dans les 2
mois qui suivront la rupture effective des relations de son intention de bénéficier d'une telle priorité.

2. L'incidence sur le contrat de travail de l'inaptitude totale et définitive ou de l'état d'invalidité non
consécutive à un accident de travail :

En cas d'inaptitude totale et définitive au poste médicalement constatée par le médecin du travail,
l'employeur est tenu de lui proposer un autre emploi approprié à ses capacités, dans les conditions
prévues à l'article L. 122-24-4 du code du travail.

A défaut de reclassement, l'employeur doit en tirer les conséquences au plan des relations
contractuelles, sauf à se voir appliquer les dispositions de l'article L. 122-24-1 du code du travail
précité.

En cas de licenciement par l'employeur, il est versé au salarié licencié l'indemnité légale de
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licenciement telle que prévue par l'article L. 122-9 du code du travail.

En cas d'admission au titre de l'invalidité deuxième et troisième catégories sur décision de la
sécurité sociale, l'employeur a la faculté d'en tirer les conséquences au plan des relations
contractuelles dans la mesure où l'absence prolongée du salarié impose la nécessité d'un
remplacement effectif et définitif.

En cas de licenciement, il est tenu de verser au salarié l'indemnité légale de licenciement telle que
prévue par l'article L. 122-9 du code du travail.

B. - L'incidence de l'accident du travail ou de la maladie professionnelle :

En matière de protection, les cas des absences résultant des accidents du travail ou des maladies
professionnelles seront réglés par les dispositions légales.

C. - L'incidence de la maternité :

En matière de protection, les cas des absences résultant de la maternité seront réglés par les
dispositions légales. (1) Alinéa étendu sous réserve de l'application de la loi n° 78-49 du 19 janvier
1978 (art. 7 de l'accord annexé) (arrêté du 23 février 2000, art. 1er).

(2) Alinéa exclu de l'extension (arrêté du 23 février 2000, art. 1er).

Rupture du contrat de travail

Article 19
En vigueur étendu

19.1. Préavis

A. - En cas de rupture du contrat de travail, sauf faute grave ou lourde ou force majeure, un préavis
est dû par la partie qui prend l'initiative de la rupture.

Le non-respect de ce préavis réciproque impliquera le paiement de l'indemnité compensatrice.

B. - La durée de ce préavis est calculée sur la base de l'horaire applicable dans l'entreprise. Elle est :

- de 1 mois pour les employés. En cas de rupture du contrat de travail du fait de l'employeur, sauf en
cas de faute grave ou lourde ou force majeure, cette durée est portée à 2 mois après 2 ans
d'ancienneté ;

- de 2 mois pour les techniciens et agents de maîtrise ;

- de 3 mois pour les cadres, ce préavis étant ramené à 2 mois en cas de départ à la retraite à
l'initiative du salarié.

C. - Le salarié devra formaliser sa démission par écrit, remis en main propre contre récépissé ou
adressé en lettre recommandée avec accusé de réception.

D. - Pendant la période du délai-congé, le salarié licencié ou démissionnaire est autorisé, afin de
chercher un nouvel emploi et jusqu'à ce qu'il l'ait trouvé, à s'absenter chaque jour dans la limite de 2
heures. Le moment de la journée où peuvent se placer ces absences est fixé alternativement un jour
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au gré de l'intéressé, un jour au gré de l'employeur. Ces heures d'absence peuvent également être
groupées sur la demande de l'intéressé, en accord avec l'employeur, compte tenu des nécessités du
service. Les heures d'absence ne donneront pas lieu à réduction de salaire, uniquement en cas de
licenciement. Les heures inutilisées ne peuvent donner lieu à rémunération.

E. - Sous réserve des dispositions plus favorables prévues à cet effet, en cas de licenciement pour
cause économique, et lorsque la moitié du délai-congé aura été exécutée, le salarié qui justifierait de
l'obligation d'occuper un nouvel emploi avant la fin de la période du délai-congé pourra quitter
l'entreprise sans avoir à payer d'indemnité pour inobservation du délai-congé et, dans ce cas, il ne
percevra son salaire que pour la période de travail effectuée.

Si ce délai-congé atteint 1 mois, le salarié qui a trouvé un emploi devra prévenir son employeur 2
jours ouvrables avant la date de son départ, 8 jours avant si le délai-congé atteint 2 mois ; pour les
cadres, ce délai sera porté à 15 jours.

19.2. Indemnité de licenciement

Tout salarié licencié, sauf faute grave ou lourde ou force majeure, lorsqu'il a droit au délai-congé
reçoit à partir de 2 ans d'ancienneté une indemnité calculée selon un barème progressif par tranche
d'ancienneté fixé comme suit :

- pour la tranche de 0 à 5 ans : 1/10 de mois par année d'ancienneté à compter de la première année ;

- pour la tranche de 6 à 10 ans : 1/7 de mois par année d'ancienneté au-delà de la cinquième année ;

- pour la tranche de 11 à 20 ans : 1/5 de mois par année d'ancienneté au-delà de la dixième année ;

- pour la tranche de 21 à 30 ans : 1/4 de mois par année d'ancienneté au-delà de la vingtième année ;

- au-delà de 30 ans : 1/3 de mois par année d'ancienneté au-delà de la trentième année.

L'indemnité est en tout état de cause plafonnée à 1 an de salaire sous réserve du respect des règles
relatives à l'indemnité légale de licenciement.

Le salaire à prendre en considération pour le calcul de l'indemnité est le 1/12 de la rémunération des
12 derniers mois précédant le licenciement ou, selon la formule la plus avantageuse pour l'intéressé,
le 1/3 des 3 derniers mois, étant entendu que, dans ce cas, toute prime ou gratification de caractère
annuel ou exceptionnel qui aurait été versée au salarié pendant cette période ne serait prise en
compte que pro rata temporis.

Cette indemnité ne se cumule pas avec toute autre indemnité de même nature.

19.3. Départ ou mise à la retraite

A. - Le départ ou la mise à la retraite s'effectue dans les conditions prévues par la loi (1) :

Tout salarié pourra être mis à la retraite s'il réunit les conditions prévues pour l'attribution d'une
retraite à taux plein.

De même, tout salarié pourra prendre sa retraite dans les conditions prévues par la législation en
vigueur.

Cette décision sera effective sous réserve de respecter les délais de préavis prévus à l'article 19.1 B.

B. - L'indemnisation :
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En cas de départ ou de mise à la retraite, le salarié percevra une indemnité calculée selon les mêmes
modalités qu'en cas de licenciement.

Le montant résultant de ces modalités fera l'objet d'un abattement de 50 %. Il ne pourra cependant
être inférieur à celui qui résulterait de l'application du barème légal.

(1) Alinéa étendu sous réserve de l'application de l'article L. 122-14-13, alinéa 3, du code du travail
(arrêté du 23 février 2000, art. 1er).

Sous-titre 2 : Dispositions spécifiques

Chapitre Ier : Contrat de travail à durée indéterminée à temps partiel

Article
En vigueur étendu

Face au développement du travail à temps partiel, il est apparu nécessaire aux parties d'en préciser
les modalités de mise en oeuvre et d'application.

Les dispositions qui suivent ont pour objet, dans le cadre des dispositions légales en vigueur,
d'améliorer les garanties individuelles et collectives des salariés à temps partiel et donc de mieux les
insérer dans la collectivité du travail. Elles peuvent être complétées par des accords d'entreprise.

Définition

Article 20
En vigueur étendu

Sont salariés à temps partiel les salariés dont le contrat prévoit une durée de travail inférieure à la
durée légale ou conventionnelle.

Mise en place

Article 21
En vigueur étendu

21.1. Consultation préalable
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L'employeur qui souhaite introduire le temps partiel dans l'entreprise doit préalablement solliciter
l'avis du comité d'entreprise ou d'établissement ou, à défaut, des délégués du personnel. Cet avis
doit être communiqué dans un délai de 15 jours à l'inspecteur du travail.

En l'absence de représentation du personnel, l'inspecteur du travail doit être informé préalablement
à la mise en place du temps partiel.

Cette consultation préalable est de principe. Elle n'a pas à être

réitérée à l'occasion de la signature de chaque contrat de travail.

21.2. Demande du salarié

21.2.1. Tout salarié engagé sous contrat de travail à durée indéterminée ayant plus de 6 mois
d'ancienneté dans l'entreprise peut demander :

- s'il est à temps plein, un emploi à temps partiel ;

- s'il est à temps partiel, un emploi à temps plein,

pour une durée indéterminée ou pour une durée limitée selon des modalités déterminées par accord
avec l'employeur.

21.2.2. Le salarié devra formuler sa demande par lettre recommandée avec accusé de réception ou
remise en main propre contre décharge auprès de l'employeur 6 semaines au moins avant la date à
laquelle il souhaite voir entrer en vigueur son nouvel horaire. Il devra préciser l'horaire souhaité
ainsi que ses modalités de répartition.

L'employeur devra, au plus tard dans les 15 jours suivant la première présentation de cette demande,
répondre au salarié par lettre recommandée avec accusé de réception ou remise contre décharge.

En cas d'acceptation de la demande formulée par le salarié, un avenant sera établi.

En cas de passage à temps partiel, cet avenant devra spécifier les mentions obligatoires propres au
contrat de travail à temps partiel.

En cas de refus, l'employeur devra en préciser les motifs par écrit soit par lettre recommandée avec
accusé de réception, soit par lettre remise en main propre contre décharge (1).

Dans un tel cas, la demande du salarié reste prise en compte dans l'ordre des priorités si l'emploi
correspondant à ses qualifications devient disponible.

21.2.3. Les salariés à temps partiel qui souhaitent prendre ou reprendre un emploi à temps complet
ont priorité pour l'attribution d'un emploi équivalent à celui qu'ils occupent au moment de leur
demande. Cette demande et la réponse qui sera apportée seront formulées conformément à la
procédure prévue au paragraphe 21.2.2.

21.3. Initiative de l'employeur

21.3.1. (2) Outre le cas d'embauche directe à temps partiel, l'employeur a la possibilité de demander
à un salarié à temps complet de travailler à temps partiel. Cependant, le refus par un salarié
d'effectuer un travail à temps partiel ne constitue ni une faute ni un motif de licenciement, sous
réserve des dispositions ci-dessous prévues à l'article 21.3.2.

21.3.2. Toute modification du contrat de travail pour cause économique fera l'objet d'une
proposition écrite au salarié par lettre recommandée avec accusé de réception. A cette proposition
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explicitant les motifs de la modification envisagée sera joint l'avenant au contrat de travail
déterminant les nouvelles conditions de collaboration que le salarié devra régulariser par sa
signature en cas d'acceptation de la modification.

Le salarié disposera d'un délai de réflexion d'un mois à compter de la première présentation de la
lettre recommandée pour faire part de sa décision. Le silence à l'issue de ce délai sera assimilé à un
refus (2).

En cas de refus, la rupture du contrat incombera à l'employeur si celui-ci maintient sa demande.

Dans ce cas l'employeur devra respecter la procédure en matière de licenciement pour cause
économique.

Lorsque la modification s'inscrira dans le cadre de l'obligation de reclassement suite à un avis
d'inaptitude permanente rendu par le médecin du travail, la même procédure de proposition de la
modification sera applicable.

Cependant, le délai de réflexion sera ramené à 15 jours et en cas de refus soit exprès, soit tacite,
l'employeur devra alors respecter la procédure de licenciement pour cause personnelle dans le cadre
des dispositions légales.

(1) Alinéa étendu sous réserve de l'application de l'article L. 212-4-9 du code du travail (arrêté du
23 février 2000, art. 1er).

(2) Article étendu sous réserve de l'application de l'article L. 321-1-2 du code du travail (arrêté du
23 février 2000, art. 1er).

Garanties

Article 22
En vigueur étendu

22.1. Garanties individuelles

Les salariés employés à temps partiel bénéficient des mêmes droits et avantages que ceux accordés
aux salariés occupés à temps complet à qualification et ancienneté équivalentes.

22.2. Garanties collectives

Compte tenu de la situation de l'emploi, lorsque les entreprises embauchent à temps partiel des
salariés privés d'emploi totalement ou partiellement, elles doivent veiller au respect des dispositions
du code du travail limitant les cumuls d'emplois dans la limite de la durée maximale du travail.

Afin de limiter le recours au contrat à durée déterminée, les entreprises s'efforceront de proposer
prioritairement aux salariés à temps partiel d'effectuer des heures complémentaires.

L'employeur devra enfin communiquer au moins une fois par an au comité d'entreprise ou, à défaut,
aux délégués du personnel un bilan du travail à temps partiel réalisé dans l'entreprise,
conformément aux dispositions de l'article L. 212-4-5 du code du travail. Ce bilan sera également
communiqué aux délégués syndicaux.
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Durée et organisation du travail

Article 23
En vigueur étendu

23.1. La durée du travail est fixée par le contrat de travail.

La durée minimale de travail à temps partiel est fixée en principe à 23 heures hebdomadaires ou 100
heures mensuelles ou 1 200 heures annuelles, sauf accord exprès du salarié.

Les salariés bénéficiant d'un régime de sécurité sociale - en cas de pluralité d'employeurs,
d'affiliation à un régime étudiant ou en qualité d'ayant droit du conjoint, etc. - au moment de leur
embauche à temps partiel pourront être employés en deçà du seuil minimal prévu au paragraphe
précédent.

Lorsque le contrat est conclu pour une durée inférieure à celles prévues ci-dessus, une mention
spécifique du contrat devra alors préciser que le salarié n'est pas couvert par les assurances sociales
au titre de son activité professionnelle.

23.2 La durée minimum de la séquence de travail continue est fixée en principe à 3 heures
minimum, sauf accord exprès du salarié (1).

Lorsque plusieurs séquences sont programmées dans une même journée, aucune des séquences ne
peut être inférieure à 1 heure, sauf accord exprès du salarié (1).

23.3. Le travail ne pourra être interrompu plus de deux fois au cours de la même journée, sauf
accord exprès du salarié.

Dans le cas de travail réparti en plusieurs séquences, et à défaut d'accord exprès des salariés, le
rapport entre l'amplitude de la journée de travail et les durées de travail effectif ne pourra être
supérieur à 2.

Les pauses et les repas ne sont pas considérés comme des périodes d'interruption (2).

La modification de la répartition des horaires de travail devra être notifiée aux salariés au minimum
3 jours avant la date à laquelle la modification doit intervenir (3).

23.4. L'employeur pourra demander aux salariés occupés à temps partiel d'effectuer des heures
complémentaires limitées à un tiers de la durée des heures fixées contractuellement.

Les heures complémentaires ne peuvent avoir pour effet de porter la durée du travail effectuée par
le salarié au niveau de la durée légale du travail ou de l'horaire contractuel des salariés à temps plein
dans l'entreprise si cet horaire est inférieur à la durée du travail.

Les heures complémentaires effectuées pour suivre des formations dispensées par l'employeur sont
considérées comme hors contingent pour l'application de la limite du tiers fixé ci-dessus (2).

Lorsque, pendant une période de 12 semaines consécutives, l'horaire moyen réellement effectué par
un salarié a dépassé de 2 heures au moins par semaine, ou de l'équivalent mensuel ou annuel de
cette durée, l'horaire prévu dans son contrat, celui-ci est modifié, sous réserve d'un préavis de 7
jours et sauf opposition du salarié intéressé, en ajoutant à l'horaire antérieurement fixé la différence

Dernière modification du texte le 08 juillet 2014 - Document généré le 10 juillet 2015 - Copyright (C) 2007-2008 Legifrance



entre cet horaire et l'horaire moyen réellement effectué (4). (1) Termes exclus de l'extension (arrêté
du 23 février 2000, art. 1er).

(2) Alinéa exclu de l'extension (arrêté du 23 février 2000, art. 1er).

(3) Alinéa étendu sous réserve de l'application de l'article L. 212-4-4 du code du travail (arrêté du
23 février 2000, art. 1er).

(4) Alinéa étendu sous réserve de l'application de l'article L. 212-4-3 du code du travail (arrêté du
23 février 2000, art. 1er).

Rémunération

Article 24
En vigueur étendu

24.1. La rémunération du salarié à temps partiel est proportionnelle en tout point à celle d'un salarié
qui, à qualification et ancienneté égales, occupe un emploi à temps complet équivalent dans
l'entreprise ou l'établissement. Le calcul des avantages financiers est effectué au prorata de l'horaire
réel du salarié.

24.2. La rémunération des heures prévues au contrat ou par avenant est mensualisée selon la
formule applicable au personnel à temps complet.

24.3. Les dispositions conventionnelles relatives aux jours fériés sont applicables aux salariés
occupés à temps partiel. De ce fait, le chômage des jours fériés compris dans l'horaire habituel de
travail n'entraînera aucune réduction de leur rémunération.

24.4. (1) Les heures complémentaires effectuées par le salarié sont rémunérées au tarif horaire
normal et versées avec la paie du mois au cours duquel elles sont effectuées.

(1) Article étendu sous réserve de l'application de l'article L. 212-4-4 du code du travail (arrêté du
23 février 2000, art. 1er).

Contrat de travail

Article 25
En vigueur étendu

Le contrat de travail à temps partiel, qui est obligatoirement un contrat écrit, devra indiquer en plus
des mentions obligatoires prévues à l'article 13.1 de la présente convention, relatif à l'embauchage,
les mentions obligatoires prévues par l'article L. 212-4-3 du code du travail.

Rupture du contrat de travail
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Article 26
En vigueur étendu

26.1. Les indemnités de licenciement et de départ ou de mise à la retraite des salariés à temps partiel
sont calculées en fonction de leur ancienneté. Celle-ci est décomptée comme s'ils avaient été
occupés à temps plein.

Le montant de ces indemnités est calculé en fonction de la rémunération brute moyenne mensuelle
des 3 ou 12 derniers mois, la méthode la plus favorable étant appliquée au salarié.

En cas de licenciement économique ou de mise à la retraite d'un salarié dans un délai de 1 an
suivant la date d'effet de la modification de son contrat de travail à temps complet en temps partiel
du fait de l'employeur, l'indemnité, si elle est due, est calculée pour cette année sur la base du salaire
à temps plein.

26.2. Le nombre d'heures pour recherche d'emploi, tel que prévu par la convention en cas de
démission ou de licenciement, est calculé proportionnellement à la durée de travail du salarié à
temps partiel.
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Titre IV : Durée du travail

Chapitre Ier : Durée du travail

Durée normale

Article 27
En vigueur étendu

La durée normale hebdomadaire de travail est fixée conformément aux dispositions légales.

Durée maximale

Article 28
En vigueur étendu

28.1. Principes

Les durées maximales hebdomadaire et journalière de travail sont fixées conformément aux
dispositions légales.

A la date de signature de la convention collective :

- la durée maximale hebdomadaire de travail est fixée à 48 heures, sur une semaine, 46 heures en
moyenne sur 12 semaines consécutives ;

- la durée journalière de travail ne peut être supérieure à 10 heures.

28.2. Dépassement de la durée maximale hebdomadaire

Les limites prévues à l'article 28.1 ci-dessus peuvent être dépassées dans le cadre des dispositions
prévues par le code du travail.

Repos hebdomadaire

Article 29
En vigueur étendu

Sous réserve des dérogations prévues à cet effet pour les centres de congrès au titre des dispositions
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de l'article L. 221-5 du code du travail, le repos hebdomadaire sera accordé en application des
dispositions légales.

Amplitude de la journée de travail

Article 30
En vigueur étendu

Sous réserve d'aménagements prévus à cet effet, l'amplitude de la journée de travail est fixée à 13
heures et l'amplitude entre deux séquences de travail est fixée à 11 heures.

Chapitre II : Organisation du travail

Systèmes d'horaires

Article 31
En vigueur étendu

Dans le cadre des règles générales concernant la durée du travail fixées au chapitre Ier, le travail est
organisé selon l'un des systèmes suivants :

- horaires hebdomadaires constants ou horaire collectif ;

- horaires variables.

Les systèmes d'horaires sont arrêtés par l'employeur compte tenu des tâches générales assignées aux
différents secteurs d'activité, l'ensemble de ces tâches concourant à la réalisation des missions de
chacune des entreprises.

Organisation de l'horaire

Article 32
En vigueur étendu

Le travail est en principe organisé selon des horaires réguliers se reproduisant chaque semaine.

Les horaires sont portés à la connaissance des salariés par affichage dans chacun des lieux de travail
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d'un tableau daté et signé par l'employeur.

Chapitre III : Décompte du temps de travail

Horaires individualisés

Article 33
En vigueur étendu

Considérant que pour assurer leur pérennité, maintenir et développer leur compétitivité les
entreprises doivent pouvoir se doter de souplesse dans l'organisation du travail mais considérant
également que les salariés doivent pouvoir adapter leur rythme de travail à leur vie personnelle, des
horaires individualisés pourront être mis en place dans le cadre des dispositions de l'article L.
212-4-1 du code du travail.

Les horaires individualisés ainsi mis en place peuvent entraîner un report d'heures d'une semaine à
une autre dans la limite de 7 heures par semaine sans que ces heures aient d'effet sur le nombre et le
paiement des heures supplémentaires.

Le cumul des reports ne peut avoir pour effet de porter le total des heures reportées à plus de 30.

Temps de transport

Article 34
En vigueur étendu

Certains temps de transport sont considérés comme temps de travail effectif dans les conditions
fixées ci-après.

34.1. Temps de transport décompté comme temps de travail effectif

Sont décomptés comme temps de travail effectif :

- les temps de transport inclus dans une prestation inhérente à l'emploi ;

- les temps de transport ou de voyage des salariés dont l'activité professionnelle consiste dans la
conduite d'un véhicule lorsqu'ils le conduisent effectivement.

34.2. Temps de transport non décompté comme temps de travail effectif
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Ne sont pas décomptés comme temps de travail effectif :

- le temps de trajet aller et retour entre le domicile et le lieu de travail habituel du salarié ;

- le temps de trajet aller et retour entre le domicile et le lieu de rassemblement ou lieu de travail
occasionnel dans la mesure où il est au plus égal au temps de trajet habituel.

Décompte des heures supplémentaires

Article 35
En vigueur étendu

Les heures supplémentaires sont les heures de temps de travail effectif tel que défini ci-dessus
accomplies par les salariés à la demande du responsable désigné par l'employeur et contrôlées par
lui en sus de la durée normale du travail (1).

Le décompte s'effectue à partir :

- soit d'un relevé d'heures visé par le responsable désigné par l'employeur pour les salariés suivant
un tableau d'horaires permanents ;

- soit d'un tableau de service nominatif pour les salariés qui y sont soumis, les heures
supplémentaires portées à ce tableau étant visées par le responsable désigné par l'employeur ;

- soit d'un compte rendu d'activité visé par le responsable désigné par l'employeur pour les salariés
dont les horaires journaliers résultent d'un programme de travail.

Pour une semaine civile, le nombre d'heures supplémentaires est égal à la différence entre la durée
hebdomadaire de travail effectuée et la durée normale hebdomadaire pour la semaine considérée.

(1) Alinéa étendu sous réserve de l'application de l'article L. 212-5 du code du travail tel
qu'interprété par la jurisprudence de la Cour de cassation (arrêté du 23 février 2000, art. 1er).

Chapitre IV : Rémunération du travail

Heures supplémentaires

Article 36
En vigueur étendu
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36.1. Les heures supplémentaires sont comptabilisées et rémunérées conformément aux dispositions
légales en vigueur.

36.2. Les heures supplémentaires pourront être récupérées au lieu d'être payées pour une durée
égale au produit du nombre des heures supplémentaires effectuées par le coefficient de majoration
applicable.

Les modalités de la récupération sont précisées par les règles propres à chaque entreprise.
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